
Toulon, le 13 mars 2017

Rapport d’étonnement

Aquaculture, pêche, ONGE & fonds privés

Le 14 février 2017 l’ONGE1 française Bloom (via son site internet) a pointé du doigt la pêche
minotière utilisée, entre autres, pour nourrir les poissons d’élevages marins. 
Cette information, qui a notamment été relayée par plusieurs grands médias français, nous
permet de remettre en lumière certaines ONGE, des fondations caritatives Américaines et leurs
intérêts sous-jacents dans leurs relations. 

Après cette campagne d'influence de l'opinion publique, il n'est pas à exclure une campagne
d'influence sur le parlement Européen. En effet, Bloom souhaite que l’UE devienne un modèle
en interdisant cette pratique. 

Depuis de nombreuses années l’image de la pisciculture marine en France est ternie par des
attaques  directes  ou indirectes.  Cette  situation est  d’autant  plus  paradoxale  que ce  secteur
d’activité se démarque grâce à la valeur ajoutée et à la qualité environnementale de ses produits
et que des solutions alternatives sont déjà utilisées pour diminuer cet apport de protéines issues
de la pêche minotière. 

Cette étude a permis de remettre en lumière une réflexion relative à la création d’un portail
français dédié à l’aquaculture, lequel permettrait, entre autres, de donner plus de transparence
à un secteur souvent décrié.  

Faits

Le 14 février 2017, l’ONGE française Bloom a alerté l’opinion publique (via une publication2 sur
son site internet), au sujet de l’alimentation donnée aux poissons d’élevages carnivores3, fabriquée
avec des poissons dit  de fourrage (comme les sardines et  les anchois) pêchés pour être ensuite
transformés en farines et en huiles.  
Cette organisation dénonce le fait que ce type de pêche, dit minotière, permet également de nourrir
des porcs et des volailles, alors que 90% des poissons ciblés sont parfaitement comestibles par les
humains.

Selon  Bloom,  l’Union  européenne  doit  devenir  un  modèle  en  refusant  de  réduire  du  poisson
sauvage  pour  nourrir  des  animaux  d’élevage  et  une  loi  interdisant  cette  pratique   devrait  être
promulguée  4  .

1 Organisation non gouvernementale environnementale.
2 Intitulée « De la confiture aux cochons : l’envers du décor de l’aquaculture. Comment la pêche industrielle réduit

des poissons parfaitement comestibles en farines pour les élevages de poissons, de porcs et de volailles ».
3 Saumons, dorades royales, loups, maigres, etc. 
4 Dixit www.bloomassociation.org



Quasi simultanément, plusieurs grands médias5 ont relayé ce rapport de Bloom6 (qui a réalisé deux
rapports sous couvert d’une étude scientifique publiée conjointement avec l'University of British
Columbia (UBC), ce qui est révélateur de l’action très offensive de cette ONG. 

A noter que cette information a été partagée avec le pôle mer Méditerranée (via le chef de projet
ressources halieutiques), le CRPMEM PACA et des aquaculteurs de cette région. Régulièrement des
représentants de la pisciculture marine de la région PACA, nous font part de leur incapacité à faire
face à ce type d’attaque. Ceux-ci soulignent la force des ONGE et la faiblesse des pêcheurs et
aquaculteurs à répondre à ce type d’attaque. Face à ce déséquilibre, s'est posée la question sur la
stratégie à adopter : répondre au coup par coup, ou faire le dos rond et agir après que la vague
médiatique soit passée ?

Il convient de rappeler qu'un rapport de 2008 sur le développement de l'aquaculture7 (dit rapport
Tanguy)  soulignait  déjà  l'importance  de  la  communication  « En  matière  de  communication,
véritable clé du développement du secteur, les différents contacts avec les journalistes et les ONGE
ont  montré  le  manque  réel  d'informations  actualisées  sur  des  sujets  sensibles  de  l'aquaculture,
comme l'origine des farines animales, le taux de conversion des aliments8 ».

Bloom

Présentation

Bloom est  une  association  de  loi  1901 à but non lucratif  qui  a  été  fondée  en  2005 par  Claire
Nouvian,  une  ancienne  journaliste,  productrice  et  réalisatrice,  de  documentaires  animaliers  et
scientifiques. 
Parmi les nombreux prix et récompenses qu'elle a obtenus, on notera un prix de The Pew Charitable
Trusts9 en 2012, l'Ordre National du Mérite en 2013 et  plus récemment,  le 12 janvier 2017, le
« Policy Ocean Award » de la Blue Marine foundation  et du BOAT Magazine International. 

Bloom se dit entièrement dévouée aux océans et à ceux qui en vivent. Sa mission est d’œuvrer pour
le bien commun en créant un pacte durable entre l’homme et la mer « Nos objectifs sont de protéger
l’océan  et  les  espèces  marines  tout  en  maximisant  les  emplois  durables  dans  la  pêche  et
l’aquaculture. Nos priorités sont de mettre fin aux méthodes de pêche destructrices et à l’expansion
de la pression de pêche dans le monde, de protéger le milieu marin et d’en préserver sa résilience
tout  en  cherchant  à  favoriser  la  pêche  artisanale  utilisant  des  méthodes  douces  pour
l’environnement et fortement génératrices d’emplois ».

5 Dont Le Monde, Nouvel Obs, RTL, L’humanité et RFI.
6 Ces documents sont accessibles sur le site de Bloom : dossier d’alerte de Bloom (4 pages en français), le rapport

complet (en anglais), ainsi que la publication scientifique dont BLOOM est co-auteur. Les sources de financement
citées sur l’étude scientifique : OAK Foundation, Paul G. Allen Family Foundation, MAVA Foundation, Prince
Albert II Foundation, Rockefeller Foundation.

7 Qui avait  été demandé en octobre 2007 par le   ministre de l'écologie,  du développement et de l'aménagement
durables (MEDAD), Jean-Louis Borloo. 

8 Ce point a fait l'objet d'une préconisation détaillée dans l’étude de juin 2014, intitulée « Intelligence économique et
pisciculture marine, application au secteur de la façade méditerranéenne française ». Cette préconisation relative à
la création d’un portail dédié à l’aquaculture a été présentée au groupe de travail « aquaculture durable » du pôle
mer de la Méditerranée et à des professionnels de l'outremer.

9 Qui (dixit www.pewtrusts.org) est la seule bénéficiaire de sept organismes de charité (ou fondations) établis entre
1948 et 1979 par deux fils et deux filles du fondateur de la Sun Oil Company Joseph N. Pew et sa femme Mary
Anderson Pew (dixit). Selon cette même source, depuis 1948, ces fondations fonctionnent indépendamment des
affaires de la famille et les sept fondations qui financent les opérations de Pew ont cédé leurs actions  Sunoco (Sun
Oil Co) en 1997. 

http://www.boatinternational.com/luxury-yacht-events/ocean-awards/winners-of-the-ocean-awards-2017--32435/frame-4


«     Faits d’armes     » de Bloom

Bloom10 a mené des actions de lobbying dans le cadre de l'élaboration de la politique commune de
pêche (PCP11) de 2013. A noter qu'en 2012, Pew Charitable Trusts créait Ocean 2012, une coalition
qui regroupait plus d'une centaine d'ONGE (dont les associations françaises Bloom, SOS Grand
Bleu  qui  siège  dans  les  Alpes-Maritimes  et  Souffleurs  d'écumes  qui  siège  dans  le  Var),  ayant
justement pour objectif la transformation de la politique européenne de la pêche. 

Bloom a également contribué à faire interdire par l’UE, un certain type de chalutage profond, ce qui
s’est traduit par une décision, le 30 juin 2016, de le proscrire dans ses eaux au-delà de 800 mètres
de profondeur. 

Via son site internet, Bloom remercie ses collaborateurs de Deep Sea Conservation Coalition12 (dont
l’association est membre) et The Pew Charitable Trusts, sans lesquels cette campagne n’aurait pas
été possible. 

Fonds privés et ONGE

En août 2005, l’ex-président américain Bill Clinton a prévenu les entreprises : « Le monde est aux
ONG», a-t-il déclaré dans le magazine brésilien Veja13.

Le 20 juin 2014, lors de la troisième édition de la  Journée de l’Intelligence économique14 et plus
précisément à l’occasion d’une table ronde animée notamment par le directeur de l’École de Guerre
Économique,  Christian  Harbulot15,  l’analyste  maritime  Yan  Giron16,  a  expliqué  les  relations
existantes entre les ONGE qui réalisent des campagnes lobbyistes sur la question de la conservation
des océans, leurs financeurs (des fondations caritatives américaines) et les intérêts sous-jacents17. 

Un gros plan a été fait sur The Pew Charitable Trusts, dont l’un des objectifs serait de supplanter
certaines activités de pêche, par des activités plus porteuses, tels que le tourisme et la prospection de
pétrole. Une annexe plus détaillée est jointe à cette fiche.

Comme nous l’a précisé Yan Giron au sujet des trusts caritatifs et  ce, sans a priori,  l’une des
particularités des trusts caritatifs privés est de mélanger des acteurs avec des buts très différents
les uns des autres. Une autre est de mélanger des attaques en réputation guidées par des sujets dont
la nocivité fait consensus (pêche illégale par exemple) avec d'autres sujets qui relèvent du point de
vue unique et des stratégies de puissance maritime de ces entités privées.

10 Ainsi que Greenpeace et WWF. 
11 Ce qui s'est traduit par le règlement UE n° 1380/2013 du parlement européen et du conseil, du 11 décembre 2013

dont l'objectif principal est d'assurer la durabilité des ressources halieutiques sur le long terme et à promouvoir
l'aquaculture durable. L'article 34 de cette réglementation concerne l’aquaculture durable. 

12 Coalition réunissant plus de 70 organisations dans le monde, ayant pour pour objectifs de protéger les coraux d’eau
froide et les écosystèmes vulnérables des grands fonds. 

13 Propos qui ont été repris dans le rapport  « A armes égales », remis en 2006 au Premier ministre  Dominique de
Villepin, par le député du Gard Bernard Carayon. Cet ouvrage qui traite des moyens de renforcer la compétitivité de
la France dans le monde en lui donnant de vrais moyens d’anticipation, est en quelque sorte la suite du rapport de
2003 « Intelligence économique, compétitivité et cohésion sociale » (dit rapport Carayon), lequel a permis la mise
en place d’une véritable politique publique d’intelligence économique. A noter que ce député est l’un des fondateurs
de La fondation Prometheus (fondation d'entreprises). 

14 Qui s’est déroulée à Paris à l’Institut national d’histoire de l’art. 
15 L’un des pionniers dans ce domaine, qui a fait partie d’un groupe présidé par Henri Martre, dont les travaux ont

donné lieu en 1994 au rapport intitulé « Intelligence économique et stratégie des entreprises » . 
16 Gérant de la société Armeris, ingénieur Agro-halieute de l’ENSA de Rennes.
17 Ce  qui  est  notamment  décrit,  par  Yan  Giron,  dans  son  rapport  intitulé  « Blue  Charity  Business »,  avec  les

contributions de  Alain Le Sann (secrétaire du collectif pêche et développement) et la participation de  Philippe
Favrelière (Fondateur de http://aquaculture-aquablog.blogspot.fr/). 



Dans un même ordre d’idées, le documentaire d’investigations « Océans, la voix des invisibles » -
de la réalisatrice Mathilde Jounot - dont le thème est la privatisation des océans - explique les
« motivations troubles » de certaines ONGE qui  œuvrent pour la  sauvegarde des océans et  des
poissons, au détriment de la petite pêche. 
Depuis sa sortie en mars 2016, ce film (qui totalise plus de 600 000 vues) a été présenté à la FAO en
septembre 2016, à l’Assemblée nationale, le 8 février dernier18 et prochainement à l’Académie de
Marine, le 29 mars 2017.

L’annexe n° 1 (composée d’une note explicative en support de 5 cartographies) fait apparaître la
complexité des interactions entre acteurs environnementalistes.    

Absence de réactions des fabricants d’aliments

Côté  français,  aucune  réponse  en  source  ouverte  n’a  été  donnée  à  Bloom,  par  le  collège  des
fabricants  d’aliments  (représenté  par  le  Syndicat  Professionnel  des  Producteurs  d’Aliments
Aquacoles (SPPA19). 

Par  ailleurs,  comme  nous  l’a  fait  remarquer  Philippe  Favrelière20,  la  très  puissante  IFFO
(International Fishmeal and Fish Oil Organisation) qui représente les intérêts de la grande majorité
de la filière farine et huile de poisson dans le monde est resté inébranlable face « aux attaques » de
Bloom. 
Selon son analyse, cette organisation, porte-parole des plus grands groupes agro-alimentaires dans
le monde (à l’instar de Cargill Aqua Nutrition, du groupe américain Cargill), sait très bien que cette
campagne médiatique n’est qu’un mirage, un coup de pied dans l'eau pour mettre au devant de la
scène les auteurs de cette étude. Dans quelques semaines, tout sera rentré dans l'ordre des choses
comme en 2011, puis en 2015 quand la fondation Pew s'était impliquée contre la pêche minotière
étasunienne  dans le  cadre du programme « Forage Fish »  et  à  travers  son bras armé,  l’ONG
Oceana21. 

La pisciculture marine en France

Apparue en France au début  des années 1970 et  après  une croissance soutenue jusqu’en 1995,
aujourd'hui la pisciculture marine stagne ou régresse depuis cette date. Les conditions d’évolution
sont  freinées  par  la  rareté  des  sites  disponibles  et  par  la  concurrence  avec  les  autres  activités
littorales pour l’accès à ces sites, notamment le tourisme22. 
Comme le précise cette même source, actuellement ce secteur regroupe 27 entreprises qui assurent
une production de 5 200 tonnes23 (données 2013). Les principales espèces élevées sont : le bar (2
360 tonnes), la dorade royale (1 640 tonnes), ainsi que des poissons marins divers (le turbot, le
saumon et la truite de mer, le maigre) à hauteur de 1 200 tonnes. 

18 Mais aussi dans plus de 50 pays. Il a aussi été sélectionné par une quinzaine de festivals en France et lors du festival
sur  le  cinéma  du  monde,  qui  s’est  déroulée  au  début  de  l’année  2017  à  Rouen  (76),  il  a  reçu  le  prix
« documentaire ». 

19 Qui fait partie du Comité Interprofessionnel des Produits de l’Aquaculture (CIPA). 
20 Qui a participé à la rédaction du rapport « Blue Charity Business ». Voir le renvoi 17.
21 Pour mémoire, le 21 mai 2007 au large du Cap Ferrat (06), le catamaran Oceana Ranger était pris à partie par 7

thoniers français en vue d'exprimer leur mécontentement à cette organisation, qui à cette époque menait des actions
de lobbying pour interdire l'utilisation en France de la thonaille (un filet Filet dormant utilisé dans la pêche au thon
rouge), dont l’usage a été proscrit par l’UE en 2002. Mais la France n'avait pas respecté cette décision et en avait
demandé la levée, poussant la Commission européenne à saisir la justice européenne en 2007. En 2009, la demande
de la France était déboutée par la Cour de justice européenne.

22 Dixit http://www.developpement-durable.gouv.fr/pisciculture,  dont la dernière mise à jour date du 10 novembre
2016. 

23 Réparties sur l’ensemble du littoral français, avec une concentration en Méditerranée.



Cette situation est d'autant plus paradoxale qu'en 2009,  le livre bleu «  Stratégie nationale pour la
mer et les océans24  » soulignait que l'aquaculture (dont le segment de la pisciculture marine) offre
de  réelles  opportunités  pour  la  France  qui,  pour  développer  ce  secteur  économique,  peut  se
positionner sur le marché de la valeur ajoutée et de la haute qualité environnementale et ce, grâce
aux techniques de productions extensives25. 

Au delà des conflits d'usages et de son potentiel évoqués ci-dessus, il convient de préciser que la
pisciculture  marine  souffre  également  d'une  mauvaise  image  relayée  par  certains  médias  à  la
recherche de « buzz ». En témoigne un article du mensuel  Que choisir (n° 525 du mois de mai
2014),  intitulé  « Sauvage  ou  élevage,  quels  poissons  mangerons-nous  demain ? »,  dans  lequel
apparaissait  notamment  la  recommandation  suivante  « Achetez  de  préférence  des  poissons
sauvages, ils vivent dans la nature et ne grandissent pas dans des cages surpeuplées comme la
plupart des produits d'élevages ».  

L’alimentation pour poissons carnivores     : contraintes et opportunités

Les détracteurs de la pisciculture marine citent souvent, et de manière simplificatrice, qu’il faut 4
kilogrammes26 de poissons sauvages (issus de la pêche minotière) pour produire 1 kg de poisson
d’élevage. 
Les attaques sont récurrentes,  les ONGE WWF et Greenpeace27 pointent également du doigt la
pêche minotière au motif que cette situation est incompatible avec la baisse de certaines ressources
halieutiques. 

S’agissant d’un des points de blocage de l’aquaculture en France,  la recherche (dont l’Ifremer28)
s’est orientée vers une diminution des farines et huiles de poissons, grâce à l'adjonction de matières
premières végétales et ce, avec le souci de conserver les qualités nutritionnelles et organoleptiques
des poissons d’aquaculture.

On peut également citer le projet NINAqua29, porté par l’entreprise Bretonne Le Gouessan, dont
l'objectif principal est de proposer de nouveaux aliments aquacoles en s'appuyant sur la diversité
des sources végétales encore peu ou pas exploitées en alimentation animale et sur le développement
de nouveaux ingrédients issus des levures, des micro-algues et des insectes30.

Concernant  l’usage  des  protéines  d’insectes,  à  partir  du  1er juillet  2017,  celle-ci  devraient  être
autorisées par l’UE dans l’alimentation des poissons d’élevage. 
A ce sujet, les synthèses hebdomadaires RENS des semaines 51 & 52 / 2016 de notre organisation
précisait que la société francilienne de biotechnologies Ynsect31 (spécialisée dans la fabrication de
nourriture animale à base d'insectes et qui se présente comme le leader mondial de la spécialité) a
récemment  annoncé  avoir  levé  14,2  millions  d'euros,  notamment  auprès  de  BpiFrance,  pour
accélérer son développement et, construire la plus grande unité de production d'insectes au monde
qui pourra produire au moins 20 000 tonnes de protéines d'insectes par an et ce, pour répondre
durablement à la demande croissante de la planète en viande et en poisson.

24 Document souhaité par le précédent président de la République, Nicolas Sarkozy, qui a été approuvé au mois de
décembre 2009 par le gouvernement Fillon. 

25 Par  opposition  aux  techniques  de  productions  intensives,  dont  certaines  dérives  de  producteurs  de  saumons
Norvégiens, Chiliens et même Canadiens, ont entaché le secteur de la pisciculture marine (sujet notamment évoqué
dans une fiche de renseignement élaborée (FRE) de notre organisation du 5 août 2016, intitulée « SSCS : opération
Mare Nostrum 2016 »). 

26 Voire 5 à 7 kilogrammes suivant les espèces.
27 Notamment via les rapports « Pour une pêche durable » du WWF en 2007, « Une industrie mise au défi : Vers une

aquaculture durable », de Greenpeace en 2008.
28 Qui en 2008, publiait un article intitulée « Aliments de substitution pour les poissons d'élevage ».  
29 Co-labellisé  par  les  pôles  Mer  Bretagne  Atlantique  & Méditerranée,  Aquimer,  Agri  Sud Ouest  Innovation,  et

Hydréos.
30 Source http://www.polemermediterranee.com
31 Qui l'été dernier, a implanté sa première raffinerie d'insectes à Dole, dans le Jura. 



Conclusion

Concernant les révélations de Bloom, il n’y a donc rien de nouveau. Ce qui l’est, c'est la tension
internationale sur le marché des farines et huiles de poisson du fait de la croissance aquacole  32  .
Maîtriser  ce  point  critique  permet  donc  de  maîtriser  indirectement  la  production  aquacole  des
carnassiers. Il convient de souligner que cette situation laisse le champs libre, à des producteurs
étrangers de poissons herbivores, sur le marché français. Notamment ceux cautionnés et financés
par  les  ONGE  telles  que  Greenpeace,  WWF  (label  ASC)  PEW Charity  Trust,  Bloom  (OAK
Foundation, Rockefeller Foundation etc.) et l’industrie de l’agroalimentaire américaine avec comme
acteur principal le groupe Cargill. En témoigne les filets de tilapia, sous la marque l’Atelier Miti,
déjà disponible chez Casino  33  .

Cette étude aura également permis de remettre en relief l’idée de créer un portail français dédié à
l’aquaculture34. 
Celui-ci contribuerait à donner plus de visibilité (aux consommateurs et investisseurs potentiels), à
améliorer  l’image de  ce  secteur  d’activité.  Un tel  portail  permettrait  également  de  donner  une
réponse immédiate des acteurs concernés à tous types « d’attaques ». 

Il  convient  de  souligner  qu’aujourd’hui,  l’ensemble  des  acteurs  économiques,  dont  la  FAO,
considère que l’aquaculture contribue à répondre aux besoins en nourriture d’une population sans
cesse grandissante, qui représentera 9 milliards d’individus en 2050. 

Rapport signé Jean-Marc Montech & Daniel Camie 

Correspondants IE en région PACA

32 Ce qui a été récemment expliqué dans l’émission de Arte « Les dessous des cartes » dans un sujet intitulé « Des
océans sans poissons ».  

33 Article  intitulé  « Le  tilapia  se  met  à  table »,  publié  le  28  février  2017  sur  le  site  internet  http://www.pdm-
seafoodmag.com

34 Fruit d’une étude comparative entre les sites internet gouvernementaux Français, Espagnol, Marocain, Tunisien,
Norvégien et Canadien. En annexe 2, la maquette.  


